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Avant-propos

L’Amérique latine a mieux résisté à la crise économique et financière mondiale que de nombreuses autres régions. Les pays qui la composent montrent également des signes de reprise plus rapide. En 2010, la croissance économique devrait y être plus vive que dans la majeure partie de la zone OCDE, confirmant la tendance signalée dans l’édition précédente des Perspectives économiques de l’Amérique latine.

L’amélioration de la gestion macroéconomique a contribué à la résilience de l’Amérique latine, mais il faut poursuivre les efforts. Le renforcement des bonnes pratiques monétaires (telles que le ciblage de l’inflation, accompagné de taux de change flexibles) progresse dans bien des pays, avec des effets bénéfiques manifestes. En revanche, un degré comparable d’institutionnalisation des bonnes pratiques n’a pas encore été atteint sur le plan budgétaire, même si une gestion budgétaire prudente a aidé certaines économies à traverser la crise. Les mécanismes anticycliques doivent à présent être consolidés.

Les Perspectives économiques de l’Amérique latine 2011 se concentrent sur la situation des populations à revenu intermédiaire dans cette région et en soulignent la vulnérabilité économique : ainsi, rares sont les membres de ce groupe à posséder un diplôme universitaire, et beaucoup travaillent dans le secteur informel. Il s’agit d’une « classe moyenne » qui diffère de celle devenue le moteur du développement dans nombre de pays de l’OCDE.

Pour réduire cette vulnérabilité et permettre aux catégories à revenu intermédiaire de participer davantage au développement économique, il faut des politiques qui favorisent l’ascension sociale. Il convient notamment d’instaurer un régime de retraite empêchant les travailleurs à revenu intermédiaire de sombrer dans la pauvreté lorsqu’ils seront âgés. De meilleures politiques d’éducation peuvent aussi jouer un rôle crucial en donnant aux enfants issus de ces catégories la possibilité de mener une vie moins précaire que celle de leurs parents, tout en relevant la productivité et la compétitivité de l’économie dans son ensemble.

La mobilité ascendante peut améliorer l’équité, la stabilité et la cohésion sociales en Amérique latine. Ce rapport avance des arguments montrant pourquoi, et comment, cette mobilité doit et peut être favorisée, et la façon dont des filets de sécurité pourront être mis en place pour protéger les segments les plus vulnérables de ces catégories à revenu intermédiaire, ainsi que les ménages les plus pauvres et les plus défavorisés.

Les recommandations énoncées dans les Perspectives économiques de l’Amérique latine 2011 se fondent sur les travaux du Centre de développement qui ont trait à la légitimité budgétaire. Les pays d’Amérique latine et des Caraïbes doivent restructurer leurs finances publiques dans l’optique de renforcer le contrat social et d’offrir de meilleures opportunités aux personnes défavorisées et vulnérables. Cette stratégie pourrait permettre à l’État d’engranger davantage de recettes et, dans le même temps, d’améliorer la qualité des services publics avec, à la clé, un soutien pour la réforme fiscale nécessaire. Le présent rapport confirme une évidence : la population à revenu intermédiaire de la région est davantage disposée à payer pour bénéficier de services tels que les soins de santé et l’éducation s’ils lui apparaissent de bonne qualité.

Cette quatrième édition des Perspectives économiques de l’Amérique latine illustre l’engagement de l’OCDE auprès des pays émergents, en particulier d’Amérique latine et des Caraïbes. L’OCDE vient de célébrer l’adhésion de son deuxième membre latino-américain, le Chili. L’Organisation a en outre lancé l’Initiative Amérique latine et Caraïbes, qui vise à accompagner les instances décisionnaires de la région dans la politique budgétaire, l’innovation, l’investissement et les services publics en constituant un lieu d’échange des pratiques exemplaires et du savoir-faire.

L’Initiative Amérique latine et Caraïbes et les Perspectives économiques de l’Amérique latine partent toutes les deux du principe que les décideurs ont beaucoup à apprendre les uns des autres. C’est le type d’apprentissage coopératif qui se trouve au cœur de la mission de l’OCDE et qui, nous le souhaitons, concourra à la prospérité de la région.

Angel Gurría 
Secrétaire général de l’OCDE
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Préface

Les pays d’Amérique latine et des Caraïbes ont beaucoup souffert de la crise économique mondiale de 2009, avec l’effondrement de la demande pour leurs produits et leurs services. Cependant, grâce à l’amélioration de sa gestion macroéconomique et de sa réglementation, l’Amérique latine était mieux armée pour surmonter cette crise que lors des turbulences précédentes. Tirée par l’expansion du pouvoir d’achat des ménages à revenu intermédiaire, la demande intérieure explique, au moins en partie, la résilience de l’Amérique latine. Étant donné leur capacité à transformer le paysage économique et politique de la région, ces ménages à revenu intermédiaire constituent le thème de ces Perspectives. Désignés ici par le concept de « couches moyennes », il s’agit des ménages affichant un revenu par habitant compris entre 50 et 150 % du revenu médian national. C’est souvent cette définition qui est retenue pour l’analyse de la classe moyenne dans les pays de l’OCDE. Dans le cas de l’Amérique latine, fait-elle référence au même type de population ?

Le présent rapport dépeint un tableau quelque peu surprenant de ces ménages à revenu intermédiaire car les couches moyennes de la région ont ceci de particulier qu’elles sont économiquement vulnérables et, pour maints aspects, s’apparentent davantage aux couches défavorisées qu’aux couches supérieures. Ainsi, rares sont les chefs de ménage des couches moyennes titulaires d’un diplôme universitaire, et nombreux sont ceux qui travaillent dans le secteur informel. Beaucoup risquent de rejoindre les rangs des pauvres s’ils tombent malades ou perdent leur emploi. Pourquoi ? Cette vulnérabilité est étroitement liée aux inégalités qui existent depuis longtemps et sont profondément enracinées en Amérique latine, ainsi qu’à des incitations perverses qui, dans certaines circonstances, continuent de privilégier un comportement de recherche de rente plutôt que le développement d’activités économiques formelles et d’institutions performantes.

Les couches moyennes sont également vulnérables parce que la consolidation de leur situation économique ne constitue pas forcément une priorité pour les pouvoirs publics. Pour promouvoir la mobilité sociale ascendante et renforcer les couches moyennes en Amérique latine, il importe tout particulièrement de tenir compte de trois caractéristiques de la région : une vaste main-d’œuvre informelle, une population relativement jeune (mais qui vieillit rapidement) et des ressources budgétaires limitées. C’est pourquoi la portée des filets de sécurité sociale doit être élargie, l’amélioration de l’accès à un enseignement de qualité doit être au cœur des mesures visant à accroître la mobilité sociale ascendante, et la fiscalité et les dépenses publiques doivent devenir plus équitables et plus efficaces pour vaincre les vulnérabilités et offrir de meilleures conditions de vie aux couches moyennes.

Les politiques relatives à la protection sociale, à l’éducation et au budget resteront fondamentales dans les travaux du Centre de développement de l’OCDE et dans le dialogue avec les autorités latino-américaines. Le Centre est d’ailleurs en train de renforcer ses activités afin que le dialogue avec le secteur public soit plus intense et plus constructif dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes. Sept pays de cette région sont aujourd’hui représentés au sein du Comité directeur du Centre de développement, notamment le Chili, membre à part entière de l’OCDE depuis début 2010. Cette collaboration de plus en plus poussée continuera de répondre aux objectifs de développement et de croissance de la région.

Mario Pezzini 
Directeur 
Centre de développement de l’OCDE 
décembre 2010
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Résumé

En quoi les personnes qui ne sont ni les plus riches ni les plus pauvres contribuent-elles au développement économique ? Comment ces couches moyennes s’en sortent-elles en Amérique latine, aussi bien d’un point de vue économique que social ? À l’évidence, la croissance d’un segment de population au niveau de vie plus élevé que celui de leurs compatriotes les plus pauvres est le signe d’une victoire dans le combat actuel contre la pauvreté ; elle offre en outre de nouvelles opportunités aux créateurs d’entreprise.

La présente édition des Perspectives économiques de l’Amérique latine se concentre sur le sort de ceux qui se trouvent au milieu de l’échelle de distribution des revenus dans les économies latino-américaines. Si ces couches moyennes ont un emploi stable et des revenus raisonnablement solides, on peut alors considérer qu’elles constituent des bases solides pour le progrès économique. En outre, elles peuvent aussi soutenir une plateforme politique modérée mais progressiste dans les démocraties d’Amérique latine : c’est le rôle politique qu’historiens et sociologues attribuent souvent aux classes moyennes. Si, à l’inverse, les membres des couches moyennes ont des revenus précaires et un emploi instable, leur consommation ne pourra à elle seule tirer le développement national, leur augmentation ne pourra être interprétée comme un signe de progrès social, et leurs préférences politiques pourront tendre vers des courants populistes qui ne conduiront pas forcément à une bonne gestion de l’économie.

Les individus qui se trouvent au milieu de la distribution sont loin de constituer un groupe homogène. À tel point que ces Perspectives désignent généralement ces ménages par l’expression « couches moyennes latino-américaines ». Ces ménages moyens sont souvent assez vulnérables sur le plan économique, courant le risque de reculer sur l’échelle sociale. En réalité, ils ne correspondent pas aux idées que les stéréotypes associent à la « classe moyenne » en termes de niveau d’instruction, de sécurité de l’emploi et de pouvoir d’achat. La précarité de la situation des couches moyennes latino-américaines s’explique par les fortes inégalités économiques, ainsi que par la structure des institutions et incitations économiques qui, par exemple, récompensent trop souvent la recherche de rente par rapport à l’entrepreneuriat dans le secteur formel. Toutefois, certaines politiques publiques peuvent protéger le niveau de vie des couches moyennes et d’autres, notamment la protection sociale ou l’enseignement public, favorisent l’ascension sociale. Dans cet esprit, la politique budgétaire doit jouer un rôle crucial pour financer les réformes et les programmes nécessaires, et engager les classes moyennes latino-américaines dans un nouveau contrat social.


LE PAYSAGE MACROÉCONOMIQUE : OPPORTUNITÉS DE SORTIE DE CRISE

Le contexte macroéconomique dans la région permet-il de mettre en place de meilleures politiques publiques afin de conforter ces couches moyennes ? La crise économique mondiale de 2009 a gravement touché les économies latino-américaines : parallèlement à un effondrement de la demande de biens et de services de la région, les volumes d’exportation ont chuté de 3.5 % et le PIB a reculé de 1.8 %1. Cependant, malgré le niveau élevé d’intégration de l’Amérique latine dans les marchés internationaux et la faible croissance de 2009, plusieurs économies de la région ont fait montre d’une résilience remarquable durant la crise, avec des résultats assez satisfaisants par rapport à d’autres économies de la planète, et sont sorties de la dépression économique relativement rapidement. En outre, les prévisions de croissance sont plutôt optimistes, comparé aux économies de l’OCDE.

Deux facteurs externes en particulier expliquent ces bonnes performances : le rapide relèvement de la Chine, avec la demande de matières premières qui l’accompagne, et l’intervention monétaire opportune de la communauté internationale. Cependant, la résilience observée durant et après la crise est également le fruit d’une meilleure gestion macroéconomique de la part des pays : stabilité des prix, bilans globaux stabilisés sur le front budgétaire et extérieur et, pour certains pays, capacité à adopter des mesures budgétaires anticycliques.


Impact récessif de la crise sur l’Amérique latine et l’OCDE
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Source : Cepalc et OCDE (2010).
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De surcroît et contrairement à ce qui s’est passé lors des crises précédentes, les systèmes financiers latino-américains se sont remarquablement bien tenus durant la crise actuelle. D’une manière générale, les systèmes de la région n’ont pas enregistré de dégradation significative de la qualité des prêts, de la solvabilité ou de la liquidité du marché. Ces bonnes performances des banques latino-américaines s’expliquent par la réglementation prudentielle et la supervision améliorées que ces pays avaient déjà mises en place à l’orée de la crise.

À l’heure actuelle, les perspectives de croissance à long terme de la région sont positives, mais des difficultés considérables se posent encore pour l’avenir. Les mesures qui ont conduit à la stabilité macroéconomique doivent désormais être institutionnalisées. Les politiques qui se fondent sur le principe de l’alternance inexorable de périodes fastes et de temps plus difficiles ont été récompensées par un redressement rapide et des performances solides. Il convient de protéger la viabilité à long terme de la balance extérieure et du solde budgétaire contre les pressions politiques qui privilégient des gains à court terme. Les risques de change et de taux d’intérêt entravent significativement, à brève échéance, la capacité des systèmes financiers à capter davantage d’épargne et à l’orienter vers des investissements productifs dans la région. Les pouvoirs publics devront prévenir ce risque grâce à la réglementation et à la culture financière. Toutefois, si le secteur financier veut cesser de « boxer en dessous de sa catégorie » et endosser le rôle qui lui revient dans le développement, il devra parvenir à approfondir ses marchés tout en préservant de saines pratiques de prêt.

Des politiques macroéconomiques saines ont bénéficié à la région en ces temps de turbulences financières, offrant une certaine marge de manœuvre pour améliorer les politiques publiques susceptibles de conforter les couches moyennes pour en faire une classe moyenne stable. Depuis le début des années 2000, la croissance économique s’accompagne de politiques sociales modernes et innovantes, qui ont fait reculer les inégalités et la pauvreté dans la plupart des pays d’Amérique latine. Elles ont engendré ou étoffé une classe moyenne naissante, qui est susceptible de jouer un rôle crucial dans le développement de la région. Cependant, avec ces nouvelles opportunités apparaissent également de nouveaux risques qu’il convient d’atténuer, ainsi que des besoins auxquels les politiques publiques doivent répondre. Ces Perspectives montrent que si l’on veut pérenniser les récentes avancées dans la lutte contre la pauvreté et exploiter à plein le potentiel d’amélioration de la compétitivité de l’Amérique latine, il faut consolider la position de la classe moyenne au moyen de politiques de protection sociale afin d’éviter la mobilité sociale descendante. Parallèlement, la politique d’éducation doit viser à faire entrer plus de personnes dans la classe moyenne et permettre davantage d’ascension sociale, tandis que les politiques et institutions budgétaires (prélèvements et dépenses) doivent être redéfinies de façon à créer un nouveau contrat social qui intègre la classe moyenne.




CLASSES MOYENNES : QUELLE PLACE DANS LE DÉVELOPPEMENT ?

On se rend compte de l’importance cruciale des classes moyennes dès lors que l’on examine soigneusement les profils de croissance économique de différents pays : une classe moyenne assez nombreuse et relativement prospère est significativement corrélée avec la croissance à long terme. Dans le même temps, en Amérique latine et dans les Caraïbes, comme ailleurs, l’expansion de la classe moyenne témoigne de la réalisation de deux objectifs de développement cruciaux : la lutte contre la pauvreté et la réduction des inégalités.

Bien sûr, une classe moyenne forte est bénéfique pour l’économie en elle-même, mais elle peut aussi influencer ce développement économique en soutenant des programmes politiques et des plateformes électorales recommandables et, en particulier, des politiques sociales raisonnablement progressistes dans l’éducation et le droit du travail, qui favorisent une croissance inclusive. Cependant, l’engagement politique n’est pas le seul mécanisme par lequel les classes moyennes peuvent influer sur le développement, car elles jouent également un rôle économique. Les classes moyennes ont toujours été propices à la croissance économique via une solide accumulation de capital, qu’il soit physique (usines, équipements ou logement) ou humain (éducation et santé). L’enthousiasme récent suscité par la croissance des revenus des couches moyennes dans de nombreux pays en développement s’explique par la perspective de consolider une classe moyenne stable susceptible de stimuler la consommation et la demande intérieure.

Les personnes qui se trouvent au milieu de l’échelle de distribution des revenus en Amérique latine jouent-elles effectivement ce rôle ? Telle est la question à laquelle s’efforcent de répondre les Perspectives de cette année.




QUI SONT LES « COUCHES MOYENNES » EN AMÉRIQUE LATINE ?

Gardant à l’esprit le rôle que peuvent jouer les couches moyennes pour le développement économique, ces Perspectives mesurent et décrivent une catégorie de ménages qui se situe au milieu de la distribution des revenus, avec un revenu compris dans une fourchette allant de 50 à 150 % du revenu médian des ménages. Les ménages dont le revenu par personne est inférieur à ce seuil de 50 % seront appelés « défavorisés », tandis que ceux dont le revenu se trouve au-dessus de la limite de 150 % seront qualifiés d’« aisés ». Certes, toute définition établie en fonction d’une variable unique a ses limites, mais notre définition présente des avantages substantiels sur le plan de la comparabilité et de la cohérence entre les pays, ainsi qu’entre les couches moyennes et les pans de la population relativement plus défavorisés ou plus aisés. De l’Uruguay, où la couche moyenne totalise environ 56 % de la population (selon notre définition), à la Bolivie et la Colombie, où elle ne représente qu’un peu plus d’un tiers de la population, en passant par le Mexique et le Chili, où elle regroupe à peu près la moitié de la population, le spectre est vaste.


Taille des couches moyennes en Amérique latine et en Italie
(en proportion du total des ménages, 2006)
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Source : Castellani et Parent (2010), sur la base des enquêtes nationales auprès des ménages de 2006.
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Que signifie le fait d’appartenir à la couche moyenne dans les économies en développement telles que celles d’Amérique latine ? Les couches moyennes latino-américaines sont hétérogènes et un examen plus poussé des données tirées des enquêtes auprès des ménages de la région dévoile un certain nombre de caractéristiques. Ainsi, la plupart des ménages des couches moyennes sont dirigés par deux adultes (entre 57 % en Uruguay et 72 % au Mexique), même si la proportion des chefs de ménage mariés est encore plus élevée au sein de la couche aisée. Les membres de la couche moyenne qui occupent un emploi sont moins susceptibles de travailler dans le secteur public (enseignants ou fonctionnaires, par exemple) que les membres de la couche aisée : on dénombre seulement de 9 % (au Pérou) à 21 % (en Uruguay) de membres de la couche moyenne qui travaillent dans la fonction publique. La couche moyenne n’est pas non plus le berceau de l’entrepreneuriat : c’est dans la couche aisée que l’on trouve la plus grande proportion de créateurs d’entreprises.


Principaux secteurs employant des travailleurs des couches moyennes
(part des chefs de ménage travaillant dans un secteur donné, pour la couche moyenne)
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Source : Castellani et Parent (2010), sur la base des enquêtes nationales auprès des ménages.
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QUELLES PERSPECTIVES POUR LES COUCHES MOYENNES ?

Compte tenu de la contribution potentielle des couches moyennes à la croissance économique et au développement, la mobilité sociale devrait constituer un objectif important de politique publique dans la région. Mais les couches moyennes sont-elles stables ? Où en sont les pays sur le front des politiques publiques visant à promouvoir l’ascension sociale ?

Des indicateurs du potentiel de mobilité sociale peuvent être utiles aux politiques visant à promouvoir l’ascension sociale, car ils donnent à voir à quel point, en moyenne, les ménages défavorisés sont « près » d’intégrer la couche moyenne et, à l’inverse, à quel point les ménages de la couche moyenne sont « près » de tomber dans la catégorie des défavorisés. Ces mesures de la proximité informent sur les ressources à déployer et les cibles à viser si l’on veut que les personnes défavorisées se hissent parmi les couches moyennes, et sur la vulnérabilité des couches moyennes risquant de reculer dans la catégorie des défavorisés. L’indice de potentiel de mobilité des défavorisés (Disadvantaged Mobility-Potential Index – DMP) montre qu’en Uruguay – le pays d’Amérique latine qui présente la couche moyenne la plus vaste en proportion – les ménages défavorisés sont, en moyenne, plus près de la couche moyenne que dans les autres pays de la région. Il est étonnant de constater que l’Argentine, avec sa couche moyenne relativement nombreuse, est le pays où les défavorisés sont les plus éloignés de la couche moyenne. L’indice de résilience de la couche moyenne (Middle Sector Resilience Index – RES) indique pour sa part que c’est encore une fois l’Uruguay qui se démarque, avec une couche moyenne relativement résiliente au risque de tomber dans la catégorie des défavorisés, au sens où elle est plus éloignée du seuil de revenus dans ce pays que dans les autres. Le cas du Chili est peut-être plus surprenant, car il présente la couche moyenne la moins résiliente des pays observés : la couche moyenne est le plus près du seuil de revenus de la couche défavorisée. Cela suggère que ce pays doit poursuivre les efforts de lutte contre la pauvreté qu’il a déployés, avec succès, ces 20 dernières années : la réduction de la pauvreté a porté de nombreux ménages dans les tranches inférieures de la couche moyenne juste au-dessus de la limite de revenus qui la sépare des défavorisés, de sorte qu’ils sont près de retomber dans la couche des défavorisés.

De manière générale, les pays doivent concevoir des plans d’action qui intègrent des mesures promouvant la mobilité sociale ascendante et atténuant la vulnérabilité des couches moyennes aux chocs néfastes, tels que la maladie, les accidents, un décès dans la famille, le chômage ou une catastrophe naturelle.




LA PROTECTION SOCIALE POUR TOUS : LES TRAVAILLEURS VULNÉRABLES ET INFORMELS DES COUCHES MOYENNES

En Amérique latine, la couverture par les régimes de protection sociale reste faible malgré les réformes engagées dans les années 1990 dans de nombreux pays de la région. La réforme des retraites qui introduisait des comptes épargne individuels para capitalisation obligatoires, gérés par le secteur privé, visait à renforcer la viabilité financière et à inciter les travailleurs à s’affilier. La proportion de travailleurs cotisant activement à des régimes de retraite demeure toutefois nettement inférieure à 50 % de la population active, soit un niveau analogue à celui des régimes qui n’ont pas été réformés. Dans le même temps, les réformes du système de santé visaient à rendre l’accès universel et à séparer l’accès aux soins du versement des cotisations. Or, c’est un système à deux piliers (contributif et non contributif) qui est apparu, dans lequel le pilier inférieur se caractérise par des soins de mauvaise qualité par manque de moyens. Ce système à deux vitesses aggrave la faiblesse de la couverture contributive et a un effet régressif sur les dépenses de santé directes de la classe moyenne. Enfin, le taux de couverture des dispositifs traditionnels d’assurance chômage est, lui aussi, encore faible.

La structure duale du marché du travail en Amérique latine et aux Caraïbes explique en partie la couverture restreinte des dispositifs de protection sociale. Le travail informel reste répandu et son interaction avec les régimes de protection sociale contributifs crée un cercle vicieux, dans lequel la majorité des travailleurs informels cotisent de façon irrégulière, si tant est qu’ils cotisent, ce qui affaiblit les dispositifs et procure un soutien insuffisant à ces travailleurs lorsqu’ils en ont besoin. Le taux de couverture des travailleurs informels est extrêmement faible : il est inférieur à 15 % au Brésil, au Chili et au Mexique, et négligeable en Bolivie. En outre, la couverture est plus clairement liée au niveau de revenu que pour les travailleurs formels. En l’absence de réformes, la pauvreté chez les personnes âgées est susceptible de pérenniser, voire d’exacerber, les inégalités observées dans la population en âge de travailler. À tous les niveaux de revenu, le taux de couverture des travailleurs du secteur formel, c’est-à-dire ceux qui disposent d’un contrat de travail, est globalement satisfaisant, sauf en Bolivie. Quasiment tous les travailleurs formels des couches moyennes cotisent : en 2006, on dénombrait 80 % de cotisants au Mexique, 99 % au Brésil et 95 % au Chili (soit des taux nettement supérieurs aux...
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Notes :

1) Les chiffres présentés correspondent aux chefs de ménage des couches moyennes ; les données relatives aux couches défavorisées
et aisées figurent au tableau 1.A1 de I'annexe statistique.

2) Le total des différentes barres pour un pays n’est pas automatiquement égal a 100 %, puisque certains secteurs économiques ne
sont pas pris en compte ici (voir tableau 1.A1 de I'annexe statistique).

3) Les échantillons d’enquéte pour I’Argentine et I'Uruguay ne portent que sur les ménages urbains.
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Note : Les données concernant la Bolivie et I'Uruguay datent de 2005, celles relatives a la Colombie de 2008. Toutes les estimations
concernent les ménages entiers. Un ménage fait partie de la couche moyenne quand son revenu se situe entre 50 et 150 % du revenu

médian des ménages.





OEBPS/images/e9789264094666_cover.jpg
Perspectives économiques
de P’Amérique latine
2011

UNE REGION DE CLASSES MOYENNES ?

CENTRE DE DEVELOPMENT
DEVELOPPEMENT C RE






OEBPS/images/e9789264094666_i0004.jpg
w Croissance du PIB en 2009

mCroissance du PIB sur les trois années précédentes
10,0 === = = = e e

w:c_st_

e[anzaus,
1

B

T

g
&

o S

115

3]

2
Q
NPT, -,
9
S

1

1

1

1

1) 1

Swumscw_

| 1

1 1

1 1

| '

1 1

1

nosad |

1 1

1 1

1 1

1 1

aunuagiy

1 1 1
1 ] 1
1 1 1
1 ' 1
1 1
1 >m_._w=5_
1 i '
) | ! ' : I
+ t t — + +
e 9 & e 9 © 9
=] o < o~ o o 4

38e3ua4nod ua 3jjaNUUE UESSI0N)

6.0 e e

8.0





